Article 14 : Liberté et sécurité de la personne
A. Texte de la Convention
1. Les États Parties veillent à ce que les personnes handicapées, sur la base de l’égalité avec les autres :

a) Jouissent du droit à la liberté et à la sûreté de leur personne;
b) Ne soient pas privées de leur liberté de façon illégale ou arbitraire; ils veillent en outre à ce que toute privation de liberté soit conforme à la loi et à ce qu’en aucun cas l’existence d’un handicap ne justifie une privation de liberté.

2. Les États Parties veillent à ce que les personnes handicapées, si elles sont privées de leur liberté à l’issue d’une quelconque procédure, aient droit, sur la base de l’égalité avec les autres, aux garanties prévues par le droit international des droits de l’homme et soient traitées conformément aux buts et principes de la présente Convention, y compris en bénéficiant d’aménagements raisonnables.

B. Extrait du rapport officiel
62. En droit belge, nul ne peut être pénalement privé de sa liberté par le simple fait d'un handicap ou un problème de performance. En effet, la privation de liberté n’est envisageable que dans le cas où la personne a commis un crime ou une infraction.

Ces éléments sont abordés dans les textes suivants :

l’article 12 de la Constitution : La liberté individuelle est garantie. Nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus par la loi, et dans la forme qu'elle prescrit. Hors le cas de flagrant délit, nul ne peut être arrêté qu'en vertu de l'ordonnance motivée du juge, qui doit être signifiée au moment de l'arrestation, ou au plus tard dans les vingt-quatre heures.

L’article 16 §1 de la loi du 20 juillet 1990 relative à la détention préventive. 

Les références du code pénal relatives aux attentats à ​​la liberté individuelle et à l'inviolabilité du domicile (articles 434 et suivant du code pénal).

63. La loi sur la détention préventive du 20 Juillet 1990 prévoit une arrestation à la suite de crimes et délits. En cas de problème de comportement lié à un « handicap mental et intellectuel » tel que prévu à l'article 1 de la Convention, le droit pénal belge peut-être appliqué.

64. L'article 71 du Code pénal ne considère pas comme un crime une infraction au moment de laquelle l'accusé ou le suspect était dans un état d'aliénation mentale. La démence est un motif d'exclusion par défaut. La loi définit l’aliénation mentale comme : tout trouble mental qui entraine une perte complète de contrôle des actions d’un individu, quelle que soit l'origine et la nature de cet état, et que ce dernier soit inné ou résulte d'une maladie. Cette démence doit avoir été déterminée au moment des faits. Comme l’aliénation mentale est un motif d’exemption de responsabilité,  celle-ci doit être prise en compte lors d’un jugement ou d'une enquête et conduit à l’acquittement. 

65. Les catégories qui bénéficient d'une impunité sont déterminées par l’article 1 de la loi du 1er juillet 1964 relative à la défense sociale à l'égard des anormaux et des délinquants d'habitude qui complète l'article 71 du Code pénal. Outre les personnes aliénées, la loi prévoit également des dispositions pour ceux qui souffrent de graves troubles mentaux ou d’un retard mental qui les empêchent de contrôler leurs actions. En ce qui concerne la privation de liberté pour les mineurs, différentes mesures spécifiques ont été prises dans les institutions où de jeunes délinquants sont placés de force en application de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse.
66. Pour ces catégories de personnes, le juge d’instruction et le tribunal de première instance peuvent demander l'internement. En ce qui concerne l'internement, un handicap ou une déficience mentale n’est pas en-soi un critère suffisant. Les conditions suivantes doivent aussi être prises en compte : 1) l'infraction est définie par la loi comme un crime ou un délit grave (article 7 de la loi de 1964), 2) au moment de la décision, la personne est toujours dans le même état, 3) elle représente toujours un danger pour la société. La dangerosité sociale  est considérée comme le critère prépondérant dans la loi du 21 avril 2007 relative à l'internement des personnes atteintes d'un trouble mental.
 Comme dans le cadre de l’article 71 du Code pénal, un avis d'expert sera généralement demandé, mais la décision de l’internement revient au tribunal de première instance. 

67. En ce qui concerne les mesures d’aménagement raisonnable, il n'y a pas de mesures expressément destinées aux personnes handicapées sur le plan de la réglementation pénitentiaire. Le droit spécifique qui s'applique à eux s'applique également en prison, tant sur le plan des droits humains que de l'accès aux aides et services rendus par les Communautés (compétence fédérée) ; cela peut d'ailleurs avoir pour conséquent une restriction de droits due à l'incarcération elle-même (ex : réduction d'une l'allocation).

68. Sur le plan pratique, la Direction générale des Etablissements Pénitentiaires met des chaises roulantes etc. à disposition et tente de faciliter la vie des personnes handicapées dans la prison tenant compte des difficultés que cela peut poser dans la réalité d'une prison. Les unités hospitalières ont un équipement adapté aux insuffisances physiques (baignoires spéciales, meubles surbaissés, etc.).

69. Sur le plan de la formation, les membres des services psychosociaux abordent ces questions dans le cadre d'un cours sur la sécurité sociale et les membres du service médical reçoivent une formation à l'approche de la déficience mentale. 

C. Réalités constatées sur le terrain
La liberté et la sécurité des personnes dépend, constitutionnellement, du niveau de pouvoir fédéral (Justice et Intérieur). Cependant, il existe un certain nombre d’interactions avec des politiques qui dépendent du niveau de pouvoir régional. Comme souvent, ces interactions sont créatrices de problèmes ou de difficultés pour les personnes concernées. Nous le verrons au point Cloisonnement des politiques, ci-dessous.
Au niveau de la Belgique, la privation de liberté reste un des principaux outils utilisés par la Justice afin de protéger la société contre les actes délictueux. Une sentence de prison sera prise par un tribunal pour une personne en situation de handicap comme pour tout autre citoyen en fonction du délit commis.

Aucune disposition ne prévoit la possibilité de priver une personne de liberté sur base de son handicap. 
Toutefois, une cour de justice peut considérer que le handicap est à l’origine d’une infraction qui justifie, légalement, l’application de la « loi de défense sociale »
. Stricto sensu, il ne s’agit pas d’un emprisonnement, mais d’un internement. Dans les faits, l’internement a pour effet de priver la personne de sa liberté et relève donc de l’article 14 de l’UNCRPD.

Dans un premier temps, nous traiterons donc de l’internement qui a des conséquences désastreuses pour la personne handicapée. Par bien des égards, l’internement peut même être considéré comme pire que la prison. 
En l’occurrence, il s’agit le plus souvent de personnes en situation de handicap mental. L’article relatif à la liberté et à la sécurité de la personne touche de manière très sensible à la situation des personnes internées en Belgique.

Dans un deuxième temps, sera également appréhendée la question de l’aménagement raisonnable adéquat dont les personnes handicapées ont besoin pour jouir de leurs droits sur un pied d’égalité avec les autres personnes privées de leur liberté.

L’internement des personnes handicapées mentales – Le cadre
Quand une personne est inculpée après avoir commis un délit, si elle est supposée être dans une situation de maladie mentale ou de handicap, le tribunal pourra l’orienter vers une annexe psychiatrique d’un établissement pénitencier et ensuite vers un établissement de défense sociale, comme le prévoit la Loi de Défense sociale. 

Les deux grandes étapes de la procédure sont la mise en examen et l’internement proprement dit. Cette procédure pose de graves problèmes, tant en termes humain qu’en terme de droit.
La mise en observation
La mise en observation est une mesure d’instruction préparatoire s’apparentant à la détention préventive.

La procédure de mise en observation a pour objectif d’établir un diagnostic sur l’état mental d’un inculpé et la décision de mise en observation peut être prise à toutes les phases de la procédure jusqu’à la décision définitive.

La loi de défense sociale de 1964 prévoit dans son article 1er que la mise en observation de l’inculpé « s’exécute dans l’annexe psychiatrique d’un centre pénitentiaire ». 
Conformément à l’article 6 de la loi de défense sociale, la durée du placement en observation est d’un mois au plus, prolongeable de mois en mois mais ne pouvant excéder six mois. 
Lorsque la mise en observation prend fin et que l’internement n’est pas immédiatement prononcé, l’inculpé reste sous les liens du mandat d’arrêt et le droit commun de la détention préventive lui est applicable.

A ce niveau comme dans l’ensemble de la justice, se pose donc le problème crucial de l’arriéré judiciaire et de la lenteur qui en découle. La personne se trouve donc dans une situation « intermédiaire ». Son internement se justifie peut-être et elle devrait peut-être recevoir un traitement adapté à ses besoins. Par contre, elle se trouve traitée comme tout autre prisonnier ce qui peut lui être dommageable.

L’internement
Selon la loi de défense sociale du 1er juillet 1964, la personne déclarée « irresponsable de ses actes », fait l’objet d’une mesure d’internement, c’est-à-dire qu’elle doit être placée dans un Établissement de défense sociale (EDS) ou, pour des raisons thérapeutiques, « dans un établissement approprié quant aux mesures de sécurité et aux soins à donner » (art.14).

Les modalités d’exécution de l’internement sont fixées par les Commissions de défense sociale (CDS) réparties localement sur le territoire belge. Ces commissions sont composées d’un magistrat (Président), d’un psychiatre et d’un avocat. Sur base du dossier de la personne internée et du résultat de l’expertise, la CDS désigne l’établissement dans lequel elle devra séjourner.

L’internement est une mesure qui n’est pas définie dans le temps : sa durée est indéterminée. Les personnes internées sont évaluées tous les six mois par la Commission de défense sociale qui statue sur les modalités d’application de la mesure ainsi que sur une hypothétique libération à l’essai. 
En cas de libération à l’essai, l’interné pourra poursuivre l’internement soit en dehors d’un établissement, soit dans un établissement de soins qui n’est pas reconnu pour accueillir des personnes internées. On parle alors d’accueil en milieu ouvert. 

La libération à l’essai est conditionnée par le respect de conditions durant un délai d’épreuve déterminé par la Commission de Défense sociale. 

L’internement des personnes handicapées mentales – Les réalités vécues

Manque de place en Etablissement de défense sociale

En Belgique, on constate un manque cruel de places en défense sociale. Cet état de fait conduit à « parquer » les personnes ayant une maladie mentale ou un handicap mental dans les annexes psychiatriques des prisons, voire même en cellule avec les autres détenus, dans l’attente de pouvoir être transférés dans un Etablissement de défense sociale (EDS). 

A titre d’exemple, selon le dernier rapport du Comité européen pour la Prévention de la Torture et des peines ou traitements inhumains et dégradants (CPT), le temps d’attente moyen par interné pour rejoindre l’EDS de Paifve est de 4 ans. 

Ces personnes internées sont maintenues en milieu carcéral alors qu’elles n’y ont pas leur place. Ceci peut avoir des conséquences néfastes, pour les uns comme pour les autres…
Dans les annexes psychiatriques des prisons, les conditions d’hébergement sont déplorables.
 Le CPT 
 dénonce, notamment, la présence de dortoirs malgré ses précédentes recommandations de les supprimer.

Enfin, la plupart des annexes accueillent non seulement des personnes internées mais aussi des détenus présentant des troubles mentaux (suicidaires, toxicomanes, …). Le mélange des pathologies aggrave l’état de santé des détenus qui sont souvent confinés à 3 dans une cellule prévue pour 1 ou 2 personnes et ce 23 heures sur 24 

.
Illustration : Selon le quotidien De Standaard des 30 et 31 janvier 2010, le total des personnes internées séjournant dans les prisons belges s’élève à 1094 personnes. Environ 600 d’entre elles souffrent d’un handicap mental 
. Ajouter extrait de l’article : témoignage ?
La santé des personnes handicapées ou malades mentales emprisonnées se dégrade bien souvent au cours de leur incarcération, ce qui complique la mise en place d’un projet de réinsertion socioprofessionnelle et compromet leur sortie de prison.
En théorie, la mesure d’internement devrait permettre, dans certains cas, une libération après six mois. Ce cas de figure est extrêmement rare, voire improbable, de sorte que le séjour en prison des personnes internées peut parfois s’étaler sur plusieurs années.
Manque d’encadrement, de personnel et de soins
Une des conditions prévues pour permettre la remise en liberté d’une personne internée est la constitution d’un plan d’insertion sociale. 

Les organisations représentatives de personnes handicapées (ORPH) et les structures d’avis de personnes handicapées regrettent que le manque d’encadrement et de soins adéquats ne permette pas à la personne d’évoluer positivement et de construire un plan d’insertion sociale de qualité. En l’occurrence, le pouvoir exécutif ne met donc pas en place les conditions nécessaires pour que la personne internée remplisse les conditions prévues par la loi pour permettre sa sortie d’internement.
En juin 2007, la circulaire n°1800 du 7/6/2007 prévoyait deux mesures :

- La mise en place d’équipes de soins multidisciplinaires dans les annexes et dans les Établissements de défense sociale. Ces équipes sont généralement composées d’un infirmier psychiatrique, d’un psychologue coordinateur, d’un assistant social, d’un éducateur spécialisé, d’un ergothérapeute et d’un psychiatre ;

- La mise en place au sein des annexes de personnel pénitentiaire spécialement sélectionné et formé.

Dans les annexes psychiatriques des prisons :

Lors de sa visite aux annexes psychiatriques des prisons de Lantin et de Jamioulx, le Comité européen pour la prévention de la torture et des traitements inhumains ou dégradants (CPT) a constaté que ces deux dispositions avaient été respectées : des équipes spécialisées ont développé un programme d’activités thérapeutiques et occupationnelles. La sélection et la formation du personnel s’avère fructueuse en termes de motivation, de dynamisme et d’aptitudes à gérer des situations délicates.

Cependant, le CPT a estimé que les équipes de soins – notamment et surtout en termes de soins psychiatriques - ainsi que le personnel pénitentiaire restent totalement insuffisants par rapport aux besoins constatés sur le terrain. 
Le CPT a, en effet, constaté que les psychiatres et infirmiers psychiatriques consacrent au moins 20% de leur temps à des consultations et à des soins au profit du reste de la population pénale, qui sans cela, en serait totalement démunie. De plus, l’emploi d’un psychiatre à mi-temps est loin d’être satisfaisant au regard des soins exigés par les internés placés en annexe psychiatrique.
Par ailleurs, le personnel pénitentiaire se voit souvent obligé de placer des détenus en état d’agitation dans la cellule de sécurité de l’annexe ou dans la « cellule nue » de la maison d’arrêt où ils ne sont plus sous la surveillance de personnel spécialement formé.
Bien que la situation des internés se soit sensiblement améliorée, des efforts substantiels restent à fournir pour atteindre l’objectif principal énoncé dans la circulaire de juin 2007, à savoir assurer aux internés « des soins de santé équivalents  à ceux dispensés dans la société libre ».

Il va sans dire que le séjour en annexe psychiatrique dans ces conditions « insuffisantes » est défavorable à l’amélioration de l’état de santé de l’interné, condition pourtant requise par la loi pour son éventuelle libération à l’essai.

Dans les Établissements de défense sociale :

Dans les Établissements de défense sociale existants (EDS de Paifve, Tournai (Centre Régional de soins Psychiatriques - C.R.P. - Les Marronniers ») et Mons (Centre Hospitalier Psychiatrique - C.H.P. - Le Chêne aux Haies), la situation en termes de personnel d’encadrement et de soins est similaire à celle des annexes : les équipes multidisciplinaires qui y sont affectées sont qualifiées mais restent insuffisantes. 

Les recommandations énoncées par le CPT dans son dernier rapport 
 concernant les conditions de vie et l’accès aux soins dans les annexes psychiatriques doivent également être appliquées aux EDS.
Manque d’homogénéité de traitement selon les différentes Commissions de défense sociale
La loi de défense sociale du 1er juillet 1964
 définit l’inculpé pouvant être « placé en observation » comme étant soit dans un état de démence, soit dans un état grave de déséquilibre mental ou de débilité mentale le rendant incapable du contrôle de ses actions ». 

Au-delà de la formulation, les ORPH et les SAPH regrettent que la loi laisse ici une place trop grande à l’interprétation et donc à l’arbitraire. Il est déplorable que ce flou juridique, couplé à l’absence d’évaluation du travail des CDS donne lieu à des décisions subjectives et arbitraires dans le chef de certaines Commissions. 

Illustration : Selon Johan Baeke, expert psychiatre interviewé par le quotidien De Standaard, il existe des divergences d’interprétation de cette définition dans le monde de la psychiatrie. De surcroît, on assiste à une inégalité de traitement selon la Commission de défense sociale en charge du dossier : « Pour un même délit, vous pouvez être interné dans la province d’Anvers ou condamné dans la province de Flandre occidentale ». 

Cloisonnement des politiques et doubles diagnostics
Cloisonnement des politiques

La répartition des compétences au niveau de l’organisation fédérale de la Belgique joue un rôle néfaste sur la prise en charge correcte des personnes internées.

C’est ainsi que le secteur des soins aux personnes handicapées mentales et celui des soins ambulatoires en santé mentale relèvent de la compétence des Régions.

Par contre, la Justice, le secteur des soins résidentiels en santé mentale et la gestion des établissements de type sécuritaire (annexes des prisons, EDS, centres hospitaliers en psychiatrie forensique
 …) dépendent quant à eux du fédéral.

Le soin aux personnes internées ayant un handicap mental est à la croisée des chemins entre ces différents secteurs. 
Selon les professionnels de terrain
, le manque flagrant de collaboration entre les deux niveaux de pouvoir entrave la mise en place d’une politique cohérente et adaptée aux besoins spécifiques des internés.

Problème du double diagnostic

Le cloisonnement des politiques entraîne un problème majeur pour les personnes handicapées mentales ayant également des problèmes psychiques ou de comportement grave. 
En effet, ces personnes internées se retrouvent dans un « no man’s land » entre le secteur du handicap mental et celui de la santé mentale. Faute de structures spécialisées et adaptées offrant des garanties de sécurité suffisantes, ils se retrouvent le plus souvent dans des EDS ou des annexes de prison.

Manque d’efforts en matière de prévention

Force est de constater que beaucoup de problèmes pourraient être évités si des efforts accrus étaient fournis en matière de prévention. Il en va de même pour la défense sociale que pour l’ensemble de la justice.
A titre exemplatif, il va de soi que l’éducation sexuelle d’une personne présentant un handicap mental permet d’éviter les comportements déplacés.

Manque de formation du personnel

La formation aux réalités du handicap mental et de la maladie mentale de l’ensemble des intervenants de la justice : depuis la police jusqu’au personnel judiciaire et pénitentiaire laisse fortement à désirer. Il n’est pas rare qu’une personne en situation de handicap soit considérée comme un délinquant alors qu’une bonne appréhension de sa réalité aurait permis de gérer les situations rencontrées de manière plus respectueuse de sa personne et de son état.
La qualité de l’expertise psychiatriques en question
La manière dont sont menées les expertises psychiatriques pose régulièrement question. 

Il faut bien constater que les magistrats font appel à très peu de psychiatres différents alors que ces derniers sont débordés. Ils sont donc dans l’incapacité de répondre à la demande dans un délai raisonnable. Il en résulte que la plupart du temps, les psychiatres ne voient les internés qu’une seule fois et ne leur consacrent que très peu de temps. On ne peut donc parler d’un réel « suivi psychiatrique ».

Une des raisons de ce manque d’experts psychiatres réside sans doute dans le fait que la fonction n’est aucunement valorisée : il n’y a pas de formation spécialisée à l’expertise judiciaire, laquelle serait complémentaire à la formation de psychiatre. Ce type de formation existe aux Pays-Bas. Par ailleurs, l’expert psychiatre n’est pas rémunéré en adéquation avec sa formation et l’importance de sa mission.

Les questionnements qui se font jour par rapport à la qualité des expertises psychiatriques viennent de l’absence de contrôle sur la qualité du travail des experts psychiatres. On constate un manque d’information, de formation voire de professionnalisme dans le chef des experts. 

Enfin, selon le rapport de l’OIP, « le fait que les psychiatres prennent connaissance du dossier répressif afin de rédiger leur rapport (voire avant de rencontrer le prévenu) nuit à l’objectivité et à la qualité de leur travail. Il est, dans ces conditions, extrêmement difficile de se départir de certains a priori nés de la lecture du dossier (…) »

Réforme de la loi de défense sociale
La loi de défense sociale datait du 1er juillet 1964 et a été remplacée par la loi du 21 avril 2007 relative à l’internement des personnes atteintes d’un trouble mental complétée par la loi du 26 avril 2007 relative à la mise à disposition du tribunal de l’application des peines.
Cependant, suite à de nombreuses critiques et interrogations, l’application de ces nouvelles lois a été reportée respectivement au 1er janvier 2012 et au 2 février 2012. Les nouvelles lois ne sont donc que d’application très récente. 
Parmi les critiques formulées par rapport à ces deux lois, le CSNPH déplorait dans son avis du 17/10/2011
 que les textes aient été finalisés sans consultation avec les organisations représentatives des personnes handicapées. Il demandait que leur entrée en vigueur soit postposée, pour permettre une préparation administrative active associant les personnes handicapées elles-mêmes, ainsi que les associations qui les représentent.
Cette demande n’a, malheureusement, pas été rencontrée.
Etant donné le délai de moins d’un an entre l’entrée en vigueur de ces nouvelle loi et la rédaction de cet article (septembre 2012), il n’a pas été possible aux ORPH et aux SAPH de disposer du recul nécessaire pour pouvoir évaluer correctement leurs impacts, positifs et négatifs. 

Néanmoins, il semble, des échos reçus de professionnels du secteur, que les lacunes soulignées (recours au tribunal d’application des peines, …) aient commencé à prendre leurs effets, malheureusement. Le dépôt d’une loi de réforme s’impose d’ici 2012
. 
Défauts d’aménagements raisonnables

Quelle que soit la situation de handicap dans laquelle se trouve la personne privée de liberté, il y a un manque total de dispositions spécifiques qui prévoient un aménagement raisonnable adéquat pour que la personne puisse jouir des droits sur pied d’égalité avec d’autres personnes privées de leur liberté.
En conclusion : 

Même si les textes de loi garantissent l’égalité de traitement pour les personnes en situation de handicap par rapport à la privation de liberté, il est clair que, dans les faits, ces conditions ne sont pas remplies.
D. Projets de recommandation

Les autorités compétentes doivent mettre en place les procédures et le personnel nécessaire pour qu’au terme des 6 mois maximum de mise en observation dans le cadre de la Loi de défense sociale, une décision correctement documentée puisse être prise quant à la nécessité ou non de prendre une décision d’internement. .

Les autorités compétentes doivent, dans les plus brefs délais, prendre les mesures nécessaires pour remédier au problème du manque de places en Etablissements de défense sociale. 

Les autorités compétentes doivent garantir à la personne internée l’encadrement nécessaire pour lui permettre d’évoluer vers la constitution du plan d’intégration sociale nécessaire à sa sortie d’internement.

Les autorités compétentes doivent veiller à la mise en œuvre complète de la circulaire n°1800 du 7/6/2007 relative à l’encadrement pluridisciplinaire des personnes internées.

Les autorités compétentes doivent mettre en place un système de coordination afin de rendre cohérentes et réellement complémentaires les mesures prises au niveau des Régions et du Fédéral.

Les autorités compétentes doivent reconnaître et soutenir de manière substantielle et à long terme l’ensemble des programmes de prévention des délits ou crimes et ce, tant dans le secteur de la santé mentale que du handicap mental. L’appui de ces initiatives doit viser à la fois les personnes concernées, leur entourage familial et leur entourage social.
Les autorités compétentes doivent assurer la formation adéquate des agents publics, du personnel judiciaire et sécuritaire, aux spécificités de la maladie mentale et du handicap mental.

Les autorités compétentes doivent prendre les mesures nécessaires pour améliorer la qualité des expertises psychiatriques menées dans le cadre de l’internement en défense sociale. Les axes à privilégier sont de compléter la formation des experts psychiatre par une formation en expertise médicale, de revaloriser la profession et de la soumettre à une forme de contrôle qualitatif assorti de modules de formation continuée.
Les autorités compétentes doivent corriger le défaut de procédure qui permet aux experts psychiatres de prendre connaissance du dossier répressif de la personne internée avant de rencontrer le prévenu.

Les autorités compétentes doivent consulter les personnes handicapées et leurs organisations représentatives dès le début de leur travail législatif lorsque celui-ci aura des répercussions sur la vie des personnes en situation de handicap.
� Loi de défense sociale de 1964


� Dans son rapport d’activités de 2008, l’Observatoire International des Prisons (OIP) affirme que les annexes sont les lieux les plus surpeuplés des prisons belges, à tel point que l’on « relègue » parfois des internés vers le cellulaire « normal ». 


� Rapport du Comité européen pour la Prévention de la Torture et des peines ou traitements inhumains et dégradants (CPT) suite à une visite de sa délégation en Belgique du 28 septembre au 7 octobre 2009 dans lequel le CPT souligne « qu’un dortoir de grande capacité n’est guère compatible avec les normes de la psychiatrie contemporaine ».


� Le CPT recommande que les autorités belges entreprennent sans délai des travaux de restructuration afin d’héberger les patients en chambre à un ou deux lits et afin d’augmenter les infrastructures sanitaires. Ces restructurations doivent être accompagnées d’un accroissement des activités récréatives et/ou socio-thérapeutiques. 


� Nom de l’auteur, Titre de l’article, dans De Standaard, 30 et 31 janvier 2010, pages.


� Rapport du Comité européen pour la Prévention de la Torture et des peines ou traitements inhumains et dégradants (CPT) suite à une visite de sa délégation en Belgique du 28 septembre au 7 octobre 2009


� « L’internement est une loterie », dossier «  De schandvlek van Justitie » (la honte de la justice), De standaard, date, page.


� Les sciences forensiques se définissent comme l'ensemble des principes scientifiques et méthodes techniques appliquées à la résolution de questions en matières criminelle, civile ou réglementaire dans le but d'aider la justice, dans � HYPERLINK "http://www.bk.admin.ch/dokumentation/publikationen/.../index.html?lang" ��www.bk.admin.ch/dokumentation/publikationen/.../index.html?lang�... 


� Cfr enquête des Professeurs Béa Maes, Johan Goethals et Sarah Verlinden : Personen met een verstandelijke handicap onverhevig aan een interneringsmaatregel, Februari 2009, p 62, 4.5 : samenwerking tussen Justitie, gahandicaptenzorg en geestelijke gezondheidszorg.


� Rapport 2008 de l’OIT, p.114


� � HYPERLINK "http://ph.belgium.be/view/fr/advices/advices_2011/advice_2011_19.html" �http://ph.belgium.be/view/fr/advices/advices_2011/advice_2011_19.html�





�


Pourquoi 23/24 ? 


�Quid de la loi de 2007, d’application depuis janvier 2012???


�


Revoir les dates. 2012 n’est pas logique ici.  OME : « dans un délai que nous espérons le plus bref possible »





� Cette loi n’entrera en application qu’à partir du 1er janvier 2012.





